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Mesdames, Messieurs, Chers Administrés,Mesdames, Messieurs, Chers Administrés,Mesdames, Messieurs, Chers Administrés,Mesdames, Messieurs, Chers Administrés, 
 

 Comme vous l’avez sans doute lu dans la presse écrite ou entendu 
sur les ondes de notre radio locale, la grande communauté de communes 
« Monts et Vallées Ouest Creuse » n’existera plus à compter du 1er 
janvier 2020. 
 Les 3 anciennes communautés de communes à savoir : Pays-Dunois, 
Bénévent/Grand-Bourg et le Pays Sostranien reviendront à leur 
situation de 2016 par décision du Tribunal Administratif en date du 12 
juillet 2019 précisant l’annulation de l’arrêté Préfectoral de fusion du 2 
novembre 2016 pour manque de motivation de fait par l’État avec prise 
d’effet comme mentionné plus haut au 1er janvier 2020. 
 Pour mémoire les parties liées à l’affaire sont : 
 - La Commune de Dun le Paslestel représentant les 14 communes 
suivantes : Chambon Ste Croix, Chéniers, Colondannes, Crozant, Dun 
le Palestel, la Celle Dunoise, La Chapelle Baloue, Lafat, le bourg 
d’Hem, Maison-Feyne, Naillat, Nouzerolles, Sagnat et Villard. 
 - L’état représenté par la Préfecture de la Creuse. 
De cette situation, il m’est permis de faire trois commentaires : 
 - Pour le Tribunal Administratif, il y a bien eu erreur de l’État dans 
la rédaction de l’acte incriminé, au motif : manque de motivation. 
 - Le Préfet de l’époque aurait largement pu prendre un arrêté 
suspensif, et remédier à la situation. 
 - La décision du Tribunal Administratif ne se discute pas et s’impose 
à tous. 
Voici en quelques lignes, résumée une situation nouvelle que l’on ne 
maîtrise pas, qui s’impose à nous élus en fin de mandat et qui risque de 
générer des tensions entre communes. 
Alors que chacun fasse preuve de sagesse et comme nous n’avons pas 
réussi la fusion, faisons en sorte de réussir la défusion. Maintenant  
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vous vous poserez sans doute la question de savoir quelles seront les incidences pour notre commune ? 
Il est encore trop tôt pour le dire puisque des groupes de travail ont été mis en place en partenariat avec 
les services de l’État. 
On revient à la situation antérieure et sur les participations financières d’avant fusion à la communauté 
de communes du Pays Dunois et à la recomposition initiale du Conseil Communautaire. 
Pour le reste et les dotations de l’État c’est encore extrêmement flou. 
Cet édito est sans doute un peu rébarbatif mais je tenais à vous préciser toutes ces informations. 
Vous trouverez dans ce numéro les rubriques habituelles : compte-rendu de la réunion du Conseil, la 
TEOMI, un rappel sur la législation des meublés de Tourisme etc… 
Bonne lecture à tous. 
  

INFOS PRATIQUES 

 
Horaires d’ouverture de la Mairie 
 
 MATIN APRÈS-MIDI 
Lundi Fermé au public Fermé au public 
Mardi 9 H - 13 H Fermé 
Mercredi 9 H - 12 H 30 13 H 30 - 18 H 
Jeudi 9 H - 13 H Fermé 
Vendredi 9 H - 12 H 30 13 H 30 - 16 H 
Samedi 9 H - 12 H Fermé 
 
℡℡℡℡ : 05.55.62.16.57 Mail : mairie.le-bourg-dhem@wanadoo.fr 
���� : 05.55.62.11.22  Site Internet : http://www.le-bourg-dhem.fr  
 
 
Permanences et fonctions : 
 
Maire :  Lundi, Mardi, Jeudi, Vendredi et Samedi : 10 h à 12 h 
1er Adjoint (M. Robert DESCHAMPS)  : Mercredi : 10 h à 12 h 
2è Adjoint (M. Denis LENOBLE) :  chargé de la surveillance et de la responsabilité des travaux 
communaux 
3è Adjointe (Mme Annie FEL) : chargée du contrôle des affaires touristiques. 
 
 
Assistante Sociale 
 
UTAS de Boussac : 05.55.82.07.00 
M. OUICHER 
 

UrgencesUrgencesUrgencesUrgences    ::::    
 
Médecins de gardeMédecins de gardeMédecins de gardeMédecins de garde    : (nuit de 20 h à 8 h et week: (nuit de 20 h à 8 h et week: (nuit de 20 h à 8 h et week: (nuit de 20 h à 8 h et week----end)end)end)end)    : 05 55 41 82 02: 05 55 41 82 02: 05 55 41 82 02: 05 55 41 82 02     
    
    

PompiersPompiersPompiersPompiers    ::::    18181818                    Pharmacies de garde Pharmacies de garde Pharmacies de garde Pharmacies de garde : : : :     32 3732 3732 3732 37    

        

    

SAMUSAMUSAMUSAMU    : : : :     15151515    
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RÉUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
 

Séance du 20 Septembre 2019 
 
1- RECOMPOSITION DES CONSEIL COMMUNAUTAIRES 

 

- Recomposition des conseil communautaires 
- Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipa l du courrier de Madame la 

Préfète en date du 22 juillet 2019 qui précise que la décision du Tribunal 
administratif de Limoges portant annulation de l’ar rêté de fusion des 
communautés de communes du Pays Dunois, du Pays Sos tranien et de 
Bénévent/Grand-Bourg aura pour conséquence pour cha cune des trois communautés 
de communes de retrouver une personnalité morale à compter du 1 er  janvier 2020. 
 

- Les délibérations prises conformément aux éléments fournis dans le courrier du 
13 mars 2019 de Madame la Préfète sont devenus sans  objet, la communauté de 
communes Monts et Vallées Ouest Creuse ne disposant  plus de personnalité 
juridique au 1 er  janvier 2020. 
 

- Il revient dès lors aux communes de délibérer sur u n éventuel accord local afin 
de définir la composition du conseil communautaire de la communauté de communes 
du Pays Dunois à la fois à compter du 1 er  janvier 2020, mais également pour les 
prochaines élections municipales de mars 2020. 
 

- Les communes disposent d’un délai de trois mois à c ompter de la notification du 
courrier précité, pour se prononcer sur un éventuel  accord local, soit jusqu’au 
22 octobre 2019. À défaut de délibération sur un ac cord local (2° du I de 
l’article L.5211-6-1 du CGGT) dans les conditions d e majorité requises (accord 
des deux tiers au moins des conseils municipaux des  communes membres 
représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou de la moitié au 
moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus des deux 
tiers de la population de celles-ci – cette majorit é doit comprendre le conseil 
municipal de la commune dont la population est la p lus nombreuse, lorsque 
celle-ci est supérieure au quart de la population d es communes membres), la 
composition sera arrêtée, avant le 31 octobre 2019,  conformément à la 
répartition de droit commun ( à V de l’article L.52 11-6-1 du CGCT). 
 

- Monsieur le Maire présente les simulations issues d u simulateur de 
l’association des Maires de France (AMF) ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’ unanimité, 
 
- Se prononce pour la recomposition du conseil comm unautaire de la communauté 
de communes du Pays Dunois à compter du 1 er  janvier 2020, mais également à 
compter des élections municipales de mars 2020, en faveur de l’accord local qui 
favorise une meilleure répartition des communes sau f pour les communes qui 
obtiennent un siège de droit du fait de leur popula tion, suivant le tableau ci-
dessous : 
 

Composition du conseil 

communautaire du pays 

dunois 

Population 
Nombre de délégués avec accord 

local 

Nombre de délégués avec le 

droit commun 

DUN LE PALESTEL 1127 4 4 

SAINT SEBASTIEN 655 2 2 

NAILLAT 653 2 2 

ST SULPICE LE DUNOIS 612 2 2 

CHENIERS 578 2 2 

CELLE DUNOISE (LA) 543 2 2 

FRESSELINES 515 2 2 
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CROZANT 453 2 2 

VILLARD 368 2 1 

LAFAT  361 2 1 

MAISON FEYNE 304 2 1 

COLONDANNES 267 2 1 

BOURG D'HEM (LE)* 209 1 1 

SAGNAT* 195 1 1 

CHAPELLE BALOUE (LA)* 135 1 1 

NOUZEROLLES* 101 1 1 

CHAMBON STE CROIX* 76 1 1 

TOTAL 7152 31 27 

* siège de droit : non modifiable 
 
 

- Opposition au transfert des compétences eau et assainissement 
 
Les articles 64 et 66 de la loi n°2015-991 du 7 aoû t 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République (loi NOT Re) ont attribué, à titre 
obligatoire, les compétences eau et assainissement aux communautés de communes (CC) 
et aux communautés d’agglomération à compter du 1 er  janvier 2020. 

 
La loi n° 2018-702 du 03 août 2018 relative à la mi se en œuvre du transfert des 

compétences eau et assainissement aux communautés d e communes a aménagé les modalités 
de ce transfert, tout en maintenant son caractère o bligatoire. Ainsi, un mécanisme de 
minorité de blocage prévu par l’article 1 er  de la loi précitée autorise le report du 
transfert obligatoire des compétences eau et/ou ass ainissement au 1 er  janvier 2026 au 
plus tard, si 25% des communes membres représentant  20% de la population 
intercommunale se sont opposées à ce transfert avan t le 1 er  juillet 2019. 

 
Par courrier en date du 21 septembre 2018 Madame la  Préfète a informé des 

dispositions introduites dans le cadre de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à 
la mise en œuvre du transfert des compétences eau e t assainissement aux communautés 
de communes. 

 
La décision du Tribunal Administratif de Limoges po rtant annulation de l’arrêté 

de fusion des communautés de communes du Pays Dunoi s, du Pays Sostranien et de 
Bénévent/Grand-Bourg aura pour conséquence pour cha cune des trois communautés de 
communes de retrouver une personnalité morale à com pter du 1 er  janvier 2020. 

 
Aussi, les délibérations prises avant le 1 er  juillet 2019, conformément aux 

éléments fournis dans le courrier de Madame la Préf ète du 21 septembre 2018, sont 
devenues sans objet, la communauté de communes Mont s et Vallées Ouest Creuse ne 
disposant plus de personnalité juridique au 1 er  janvier 2020. 

 
Le projet de loi relatif à l’engagement dans la vie  locale et à la proximité de 

l’action publique présenté en Conseil des ministres  le 17 juillet comportant, en son 
article 5, une disposition afin de laisser un temps  supplémentaire aux communes, 
prévoit de reporter la date limite pour activer une  minorité de blocage du 30 juin au 
31 décembre 2019. 

 
Aussi, afin d’éviter toute fragilité juridique, il convient que les conseils 

municipaux se prononcent à nouveau s’agissant de ce  transfert, pour le périmètre qui 
les concernera au 1 er  janvier 2020. 

 
En conséquence, il est proposé aux membres du Conse il municipal de s’opposer au 

transfert des compétences eau et assainissement au 1er  janvier 2020 et d’autoriser le 
maire à signer tous documents relatifs à ce dossier . 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’ unanimité, 
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- DÉCIDE de s’opposer au transfert des compétences eau et assainissement à la 
communauté de commune du Pays Dunois au 1 er  janvier 2020 sous réserve du contenu de 
la loi promulguée, dont le projet sera examiné au P arlement à l’automne. 

 
 
2- ÉTAT MISE EN NON-VALEUR BUDGET ASSAINISSEMENT 
 

Sur proposition de M. le Trésorier par courrier exp licatif du 20 mai 2019, 
  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’ unanimité des membres 

présents, 
 
- DÉCIDE de statuer sur l’admission en non-valeur d es titres de recettes, liste 

n°39002050233, redevance assainissement 
 
- DIT que le montant de ces titres s’élève à 124.48  € 
 
- DIT que les crédits sont inscrits en dépenses au budget assainissement de 

l’exercice en cours de la commune. 
 
 
3- MISE EN PLACE DU RIFSEEP AU 1ER JANVIER 2020 
 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 12 juin 2019  ; 

Considérant  qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’en gagement professionnel ; 

Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instau rer le RIFSEEP et d’en déterminer 
les critères d’attribution pour une application à p artir du 1 er  janvier 2020. 

Le maire rappelle que le RIFSEEP comprend deux part s : 

- L’IFSE,  l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expert ise : part liée au 
niveau de responsabilité et d’expertise du poste et  prenant en compte 
l’expérience professionnelle de l’agent ;  

- Le CIA , complément indemnitaire (annuel) : part liée à l’ engagement 
professionnel et à la manière de servir de l’agent.  

 
Le maire rappelle que l’IFSE est exclusive de toute  autre indemnité liée aux 
fonctions, à l’exception  des primes et indemnités légalement cumulables, no tamment : 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires.  
1- Bénéficiaires  

Le présent régime indemnitaire est attribué :  

- aux fonctionnaires  
 

2- Définition des groupes de fonctions  

Les fonctions d’un cadre d’emplois sont réparties a u sein de différents groupes au 
regard des critères fonctionnels suivants : 

o Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilota ge ou de conception ; 
o Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à 

l‘exercice des fonctions ; 
o Sujétions particulières ou degré d’exposition du po ste au regard de son 

environnement professionnel. 
 
Les critères retenus sont les suivants :  
Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilota ge ou de conception : 
 

- Responsabilité et niveau d’encadrement dans une hié rarchie (nombre 
d’agents encadrés…) 

- Responsabilité de coordination ou de projet 
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- Responsabilité de formation d’autrui (formation int erne, accueil de 
stagiaires, tutorat…) 

- Délégation de signature 
- Rôle de conseil aux élus 

 
 
Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 
fonctions : 
 

- Connaissances nécessaires sur le poste (juridiques,  comptables, 
techniques…) 

- Complexité et difficulté des tâches et des missions  
- Niveau de formation ou de qualification requis (don t qualifications ou 

habilitations spécifiques) 
- Autonomie 
- Initiative 
- Diversité des tâches, des dossiers, des projets, de s domaines de 

compétences 
 
 
Sujétions particulières liées au poste : 
 

- Exposition répétée à des risques présentant un nive au de gravité 
potentielle élevée (ex : produits chimiques, amiant e…) 

- Postures pénibles prolongées (TMS) 
- Exposition aux intempéries 
- Responsabilité pour la sécurité d’autrui 
- Responsabilité financière, juridique 
- Tension mentale, nerveuse (accueil ou accompagnemen t de publics en 

difficulté sociale, physique, psychique…) 
- Horaires particuliers (décalés, astreintes, disponi bilité…) 
- Fréquence des déplacements professionnels 

 
 
3- Plafonds  
 
Les montants maximaux annuels de l’IFSE et du CIA s ont déterminés selon les groupes 
de fonctions comme indiqué dans le tableau ci-desso us. La somme des deux parts doit 
respecter le plafond global applicable aux agents d e l’État.  
 
Les montants maximaux sont proratisés dans les même s proportions que le traitement 
indiciaire (temps non complet, temps partiel). 
 
 
4- Critères d’attribution  
 

a-  IFSE 
Le montant individuel d’IFSE sera modulé par la pri se en compte de l’expérience 
professionnelle, selon les critères suivants : 

Critères Indicateurs 

Capacité à exploiter l’expérience professionnelle 
acquise (quelle que soit l’ancienneté) 

Diffuse son savoir à autrui 

Formation suivie (en distinguant ou non les types de 
formation) 

Nombre de jours de formations réalisées 

Assimilation dans l’exercice de ses fonctions 

Évolution sur le poste 

Partage du contenu avec les collègues 
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Montant annuel 

MAXIMAL

Montant annuel 

MAXIMAL

Part du 

CIA

C 

groupe 1
Secrétaire de Mairie

Adjoint Administratif 

Territoriaux
450 11 340 1 260 10%

C 

groupe 2

Adjoints techniques espaces verts, 

Agents d'entretien d'accueil 

Camping et Gîtes

Adjoints Techniques 

Territoriaux
400 10 800 1 200 10%

CIA

déterminés par la collectivité dans la limite du plafond applicable 

à l'Etat (cf. annexe)

IFSE

Montant annuel 

MINIMAL 

(facultatif)

*

C

Cat. Groupe
Fonctions recensées dans la 

collectivité
Cadre d’emplois

Parcours professionnel (avant la prise de poste) : 
diversité, mobilité 

Nombre et type de postes occupés, avec une durée 
minimum sur chaque poste 

Connaissance de l’environnement de travail, du 
fonctionnement de la collectivité 

Autonomie 

Connaissance du rôle des élus 

Approfondissement de savoirs techniques, de 
pratiques, montée en compétences en fonction de 
l’expérience 

Nombre d’années passées dans un poste nécessitant 
des compétences techniques comparables 

 
Le montant d’IFSE fera l’objet d’un réexamen : 

� tous les 4 ans, en l’absence de changement de poste  

� en cas de mobilité vers un poste relevant d’un même  groupe de fonctions 

� en cas de changement de grade suite à une promotion  
 
 

b-  CIA 
 
Le montant individuel de CIA sera modulé en fonctio n de la valeur professionnelle et 
de l’investissement de l’agent, appréciés lors de l ’entretien professionnel. Il sera 
déterminé en tenant compte des critères de l’entret ien professionnel.  

 
Groupes de fonctions : 
 
 

 

 

 

 

 
 

5- Périodicité de  versement  

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’experti se sera versée : semestriellement  

Le complément indemnitaire sera versé semestriellem ent. 

 

6- Modulation du montant versé en cas d’absences pour maladie  

En l’absence de textes réglementaires applicables à  la Fonction Publique 
Territoriale, le maintien du régime indemnitaire en  cas de maladie ordinaire, 
accident de service, maladie professionnelle, mater nité, paternité, adoption, n’est 
pas possible, sauf si la délibération le prévoit ex pressément. En cas de congé longue 
maladie, longue durée, grave maladie, le régime ind emnitaire est suspendu. 

Le conseil propose l’application de la parité avec les règles applicables à la 
Fonction publique de l’État :  
 

� maladie ordinaire, accident de service, maladie pro fessionnelle, maternité, 
paternité, adoption : maintien en suivant le sort d u traitement. 

� congé longue maladie, longue durée, grave maladie :  suspension. 
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Après avoir délibéré, le conseil décide : 

- d’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci -dessus, 

- d’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci -dessus, 

- de prévoir le maintien, aux bénéficiaires concernés  à titre individuel, de leur 
montant antérieur plus élevé en application de l’ar ticle 88 de la loi du 26 
janvier 1984 

- que les crédits correspondants seront prévus et ins crits au budget. 

- que l’attribution individuelle (IFSE et CIA) sera d écidée par l’autorité 
territoriale et fera l’objet d’un arrêté 

 
 
4- SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS 
 

Vu les dossiers de demandes de subvention adressés en mairie par les 
associations pour l’année 2019, 

 
Vu les propositions d’attributions de subvention co mmunales à plusieurs 

associations, 
 

Association bénéficiaires Montant de la subvention en € 

ACCA BOURG D'HEM 480,00  

ASSOC.AVEUGLES GRDS INFIRMES 35,00  

ASSOC.SCLEROSES EN PLAQUES 35,00  

COMITE CONTRE L'ALCOOLISME 35,00  

COMITE CONTRE MYOPATHIE 35,00  

COLLÈGE 60,00  

LA GAULE CELLOISE 100,00  

LUTTE CONTRE LE CANCER 200,00  

P.E.P. 35,00  

PREVENTION ROUTIERE 35,00  

UFOVAL 61,00  

JARDINS SOLIDAIRES 250,00  

D.D.E.N. 50,00  

SOINS À DOMICILE 117,50  

CVAD 75,00  

SECOURS POPULAIRE 80,00  

SECOURS CATHOLIQUE 80,00  

Association des Amis de Radio Londres 150,00  

CONCILIATEURS DE JUSTICE 100,00  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’ unanimité des membres 

présents décide, 
 
- D’attribuer les subventions communales aux associ ations précitées 

conformément au tableau ci-dessus, 
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- D’AUTORISER le Maire à procéder au versement de c es subventions. Les crédits 
nécessaires sont inscrits au compte 65748 du budget  principal 2019. 

 
 

5- TARIFS HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES 2020 
 

Le Maire rappelle les tarifs de location des héberg ements touristiques. 
Il demande au Conseil Municipal de bien vouloir fix er les tarifs 2020. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’ unanimité, décide de fixer 

les tarifs de location des hébergements touristique s de la façon suivante : 
 
 
Camping : 
 

Redevance 
par 

campeur 

Redevance 
par enfant 

(-7ans) 

Redevance 
par 

véhicule 

Redevance 
par tente 

ou 
caravane 

Redevance 
camping-

car 

Redevance 
garage 
mort 

 (du 1/07 
au 31/08) 

Redevance 
garage 
mort  
(autre 

période 

Redevance 
branchement 

électrique 

3.50 € 1.50 € 2.00 € 2.00 € 4.00 € 7.00 € 3.00 € 4.00 € 

 
 
Gîte d’étape et de séjour : 
 
22,50 € par personne et par nuit pour les adultes e t les enfants de plus de 12 

ans. 
10,50 € par personne et par nuit pour les enfants d e moins de 12 ans. 
 
 
Hameau de gîtes : 
 
1 – Location à la semaine 
 

HAMEAU DE 
GITES 

Nbre 
de 

gîtes 

HAUTE 
SAISON 

PÉRIODE A 

MOYENNE 
SAISON 

PÉRIODE B 

BASSE 
SAISON 

PÉRIODE C 

4/5 personnes 4 390 280 210 

5/6 personnes 2 450 330 255 

 
 
 
2 – Formule week-end et court séjour 
 

 
HAUTE SAISON – 

PÉRIODE A 
MOYENNE SAISON – PÉRIODE B 

2 nuits Nuit suppl. 2 nuits 3 nuits 4 nuits 5 nuits 6 nuits 

4/5 personnes 168 90 144 186 204 230 246 

5/6 personnes 184 110 164 213 240 260 288 

 
 
 

 
BASSE SAISON – PÉRIODE C 

2 nuits 3 nuits 4 nuits 5 nuits 6 nuits 

4/5 personnes 110 129 150 170 186 

5/6 personnes 125 165 184 200 222 
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PÉRIODE A :  27 juin au 28 août 2020 
 
PÉRIODE B :  4 avril au 26 juin 2020 – 29 août au 11 septembre 2020 – 17 octobre au 6 
novembre 2020 – 19 décembre 2020 au 1er janvier 202 1 
 
PÉRIODE C :  04 janvier au 03 avril 2020 – 12 septembre au 16 o ctobre 2020 – 7 
novembre au 18 décembre 2020 

 
 

 
6- BILAN SAISON TOURISTIQUE 

 
La commission tourisme se réunira le samedi 5 octob re à 10 heures afin de 

faire le point sur la saison. 
 
 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h.  
 

 

 

 

 

 

    

    

CÉRÉMONIE DU 11 NOVEMBRE  

A l’occasion du 11 novembre, le rassemblement aura lieu au monument aux morts à 11 heures 
(cimetière) pour le traditionnel dépôt de gerbe. À l’issue de la cérémonie nous échangerons le verre de 
l’amitié.  

Ce pourrait être l’occasion pour les nouveaux arrivants dans notre commune de rencontrer les 
élus et une façon sympathique de faire connaissance. 
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DÉCLARATION EN MAIRIE DES MEUBLÉS 
 

 

Le Code du Tourisme impose aux propriétaires de meublés (classés, labellisés, ou non) et de 
chambres d’hôtes (labellisées ou non) de déclarer leur activité en mairie en remplissant un 
formulaire CERFA. 
 
De nouvelles versions de ce formulaire, plus complètes, viennent de sortir et elles sont également 
accessibles en ligne sur le site Internet : www.pro.tourisme-creuse.com 
 
Une rubrique est dédiée à la démarche de classement des meublés de tourisme pour les 
propriétaires ; une rubrique spécifique aux chambres d’hôtes est également disponible. 
 
À noter que cette déclaration doit être faite avant le début de l’activité, et renouvelée dès lors 
qu’une modification intervient dans le fonctionnement de l’activité : changement d’exploitant, 
modification de la capacité d’accueil ou de la période d’ouverture, etc., 
 
Cette réglementation vise à identifier le parc de meublés et de chambres d’hôtes, mode 
d’hébergement diffus qui fait parfois l’objet d’une exploitation en marge des réseaux de promotion 
institutionnels (Offices de Tourisme, labels, …).  
 
Cette identification est également importante pour les territoires qui ont mis en place la taxe de 
séjour. 
En Creuse, elle est collectée sur les territoires suivants : 

- Communauté d’Agglomération du Grand Guéret 
- Communauté de Communes Monts et Vallées Ouest Creuse 
- Communauté de Communes Creuse Confluence 
- Communauté de Communes Creuse Grand Sud 
- Haute Corrèze Communauté (10 communes creusoises rattachées) 
- Syndicat Mixte « le lac de Vassivière » 

 
 
 

Source : « La Creuse être libre » 
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Tarification incitative : bilan et perspectives 

 

Cela fait déjà plusieurs mois que la tarification incitative a été mise en place sur l’ensemble des 
communes d’Evolis 23* (hors Guéret). Malgré un ressenti positif de la part de la population et des 
résultats probants dès la première année sur les territoires pilotes, des méconnaissances subsistent et 
des incivilités sont à déplorer.  

Un premier bilan positif 

Si sa mise en place date de janvier 2018, la Tarification Incitative est le fruit d’une longue réflexion, dont 
le but était de travailler à la réduction de la quantité de déchets ménagers traités, afin d’anticiper les 
futures hausses des coûts de traitement et de les maîtriser. 
Et le bilan de la première année sur les territoire s pilotes est très positif, car si la production 
d’ordures ménagères était de 209kg/habitant/an en 2 017, elle avoisine désormais les 120 
kg/habitant/an en 2018. Les résultats du premier se mestre 2019 confirment la tendance. 
 
Rappelons que dans une poubelle d’ordures ménagères, environ la moitié des déchets peut être 
facilement détournée de la poubelle grise** par des gestes simples comme le tri des déchets 
recyclables, le compostage ou encore l’utilisation des déchèteries. 

 

Evolis 23 tient à remercier tous les usagers qui ont adopté ces nouveaux gestes.  

 

Faire face aux débords et aux dépôts sauvages 

Néanmoins, il reste de nombreux sacs poubelles posés à même les trottoirs ou en pied de colonnes. 
Cela s’explique entre autres par le fait que certains usagers n’ont pas encore récupéré leurs bacs et/ou 
leur carte. Pour ceux-ci, Il est donc urgent  d’effectuer les démarches, de préférence via le site internet 
d’Evolis 23. (www.evolis23.fr/obtenir-ma-carte).  

Pour les usagers en bacs individuels, il est à rappeler qu’en cas de débords occasionnels, des 
contenants collectifs sont à disposition sur la plupart des communes du territoire et accessibles avec la 
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carte remise en même temps que les bacs. Les cartes peuvent désormais être utilisées directement, 
sans activation préalable, pour quasiment tous les contenants collectifs du territoire. 

Si les débords sont permanents, c’est que le bac individuel attribué est trop petit. Un changement de 
volume de bac peut être demandé à l’adresse relationusagers@evolis23.fr ou en appelant la Ligne Info 
Déchets d’Evolis 23. 

Par ailleurs, pour éviter les dysfonctionnements des contenants collectifs, il faut bien veiller à les utiliser 
correctement : ne pas bloquer ou forcer le tambour avec un sac trop gros par exemple. Cela permettra à 
chacun de pouvoir profiter du service plus longtemps. Evolis 23 effectue des maintenances régulières 
sur le matériel pour assurer la continuité du service. 

La carte des emplacements des contenants collectifs est à consulter sur le site internet dans le menu 
« Mes Déchets » et la rubrique « Contenants collectifs ».  

Il est bien évident qu’outre les éventuelles méconnaissances, des incivilités sont également à l’origine 
des dépôts sauvages. Afin de lutter contre ces incivilités, des fouilles sont effectuées chaque semaine 
par une équipe d’agents assermentés d’Evolis 23. Depuis le début de l’année 2019, 21 courriers 
d’avertissement ont été adressés et 2 PV ont été transmis au commissariat et au Procureur de la 
République. Dès la rentrée de septembre 2019 les contrôles vont être multipliés de manière aléatoire sur 
l’ensemble du territoire. Gare aux récidivistes potentiels ! 

Ces actions peuvent être complétées par des interventions similaires des maires sur le territoire de leur 
propre commune. 

Pour rappel, le non-respect du règlement de collecte (exemple le dépôt en pied de colonne et non à 
l’intérieur) et les dépôts sauvages sont strictement interdits et passibles de contraventions de 2ème et 
3ème classe sanctionnées par une amende qui s’élève de 150 à  
450 euros selon les cas (voir 3000€ en cas de récidive de dépôt à l’aide d’une voiture).  

A titre de comparaison, la levée d’un bac de 120L correspond à 3€.   

 

Bac 120L présenté à la collecte / Dépôt sauvage  

Par ailleurs, et parce que la sensibilisation vaut mieux que la répression, Evolis 23 a mis au point cet 
été, en collaboration avec différents acteurs du territoire (représentants du tourisme, municipalités, ONF 
etc.), une campagne de communication à destination des touristes sur la gestion des déchets sur le 
territoire. Plus d’une cinquantaine d’hébergements touristiques ont déjà téléchargé le kit de 
communication disponible sur le site internet d’Evolis 23 (www.evolis23.fr/tourisme-et-dechets).  
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Une campagne d’affichage contre les incivilités est également programmée pour la rentrée de septembre 

Notre territoire est beau, respectons-le ! 

Nous contacter 

Plusieurs agents se relaient en permanence à la Ligne Info Déchets, mais face aux nombreuses 
sollicitations des administrés, il est parfois compliqué de joindre les services d’Evolis 23. C’est pourquoi 
le site internet a été doté de nombreux outils et formulaires pour permettre aux usagers d’accéder 
directement et rapidement aux réponses à leurs questions sans passer par le téléphone. Le service est 
également disponible par mail à relationusagers@evolis23.fr. 

Pour toute question, merci de contacter la Ligne Info Déchets au 05 55 89 86 06, ou  
rendez-vous sur www.evolis23.fr 

* Ajain, Anzême, Arrènes, Augères, Aulon, Azat-Chatenet, Azérables, Bazelat, Bénévent l’Abbaye, Bonnat, Le Bourg d’Hem, La Brionne, Bussière Dunoise, La 
Celle-Dunoise, La Cellette, Ceyroux, Chambon Sainte-Croix, Chamborand, Champsanglard, La Chapelle Baloue, La Chapelle Taillefert, Chatelus-le-Marcheix, 
Chatelus Malvaleix, Chéniers, Colondannes, Crozant, Dun-Le-Palestel, Fleurat, La Forêt du Temple, Fresselines, Fursac, Gartempe, Genouillac, Glénic, Le Grand-
Bourg, Guéret, Jalesches, Janaillat, Jouillat, Lafat, Lépinas, Linard, Lizières, Lourdoueix Saint-Pierre, Maison Feyne, Maisonnisses, Malval, Marsac, Mazeirat, 
Measnes, Montaigut Le Blanc, Mortroux, Mourioux-Vieilleville, Moutier-Malcard, Naillat, Noth, Nouzerolles, Nouziers, Peyrabout, Roches, Sagnat, Saint-Agnant-de-
Versillat, Saint-Christophe, Saint-Dizier-les-Domaines, Sainte-Feyre, Saint-Eloi, Saint-Fiel, Saint-Germain-Beaupré, Saint-Goussaud, Saint-Laurent, Saint-Léger-
Bridereix, Saint-Léger-le-Guéretois, Saint-Maurice La Souterraine, Saint-Priest-la-Feuille, Saint-Priest-la-Plaine, Saint-Sébastien, Saint-Silvain-Montaigut, Saint-
Sulpice-le-Dunois, Saint-Sulpice-le-Guéretois, Saint-Vaury, Saint-Victor en Marche, Saint-Yrieix-les-Bois, Sardent, La Saunière, Savennes, La Souterraine, Tercillat, 
Vareilles, Villard. 

** selon la caractérisation de 2015 sur les ordures ménagères d’Evolis 23 

> CONTACTS :  
Pauline JAY / pauline.jay@evolis23.fr 
Olivia CHATENET / olivia.chatenet@evolis23.fr 
service.communication@evolis23.fr 
tél. 05 55 89 86 12 


